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	Compte rendu du Conseil des ministres 


Baisse des prix des hydrocarbures : le Pays accompagne les professionnels impactés par la crise sanitaire


Dans le but de soutenir les professionnels dont l’activité économique a été fortement impactée par les mesures de confinement, le Conseil des ministres a approuvé une réduction de 10 Fcfp/litre sur les prix de vente de l’essence et du gazole utilisés par les professionnels locaux. 

Les nouveaux prix de vente seront donc fixés de la manière suivante :

	
	Prix en Fcfp/litre (gros/détail)

	Essence sans plomb perliculteurs
	96

	Essence sans plomb pêcheurs
	96

	Gazole pêcheurs
	23 / 30

	Gazole perliculteurs
	96

	Gazole goélettes îles éloignées
	69 / 78

	Gazole goélettes Moorea
	71

	Gazole trucks - boulangers
	70



Cette mesure de solidarité s’inscrit dans le plan de sauvegarde économique du Pays et sera effective sur une période de 3 mois au terme de laquelle une réévaluation du dispositif pourra être envisagée.  


Le Pays enrichit la liste des matériels médicaux exonérés à l’importation, destinés à la lutte contre le Covid-19

Lors de sa séance du 1er avril, le Conseil des ministres a validé l’exonération à l’importation de certains matériels médicaux destinés à la lutte contre le COVID-19. Ainsi, les organismes d’Etat, du Pays, les communes, les associations reconnues d’intérêt général et les organismes agréés de sécurité civile ont pu bénéficier de cette franchise dans le cadre de leurs actions destinées à protéger la population.
Cette liste comprenait notamment différents vêtements de protection sanitaire, les gels hydroalcooliques, les appareils respiratoires ou encore les kits de tests permettant le dépistage du virus.
Aujourd’hui, face à l’évolution de la maladie, et après avoir constaté les besoins des hôpitaux, premiers acteurs de la lutte contre le virus, sur la base d’une liste établie par la Direction de la Santé, le Conseil des ministres a décidé de prolonger la liste des matériels médicaux pouvant bénéficier de l’exonération. 
Désormais, peuvent notamment bénéficier de la franchise un ensemble de ventilateurs, les défibrillateurs, et certains appareils de perfusion.


Modification du statut des commissaires-priseurs


Afin d’adapter le statut des commissaires-priseurs à la réalité de la profession, le Conseil des ministres a approuvé plusieurs modifications permettant entre autres d’élargir la zone d’implantation du siège de l’office du commissaire-priseur à une zone couvrant les communes de Arue, Pirae, Faa’a et Punaauia.
Le commissaire-priseur pourra désormais procéder à la vente aux enchères publiques de meubles incorporels comme cela est déjà le cas en métropole.
La procédure de demande de congé du commissaire-priseur a aussi été simplifiée et l’obligation de demander l’autorisation de s’absenter du territoire est réduite aux seules absences d’une durée de plus d’un mois.


Projet de loi du Pays portant mesures d’urgence pour l’administration en matière de congés et d’autorisations exceptionnelles

Au regard des circonstances exceptionnelles liées à la crise sanitaire causée par l’épidémie de coronavirus (Covid-19), les autorités ont été contraintes de prendre un certain nombre de mesures afin d’éviter la propagation de ce virus sur l’ensemble du territoire de la Polynésie française, telles l’isolement, le placement en quarantaine et la restriction des déplacements et des rassemblements.
La déclaration de l’état d’urgence sanitaire par la loi du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 et l’instauration d’un confinement général de la population polynésienne à compter du 21 mars 2020 ont contraint les autorités compétentes à prendre des mesures destinées à assurer la continuité du service public tout en préservant la sécurité des personnes.
A cet effet, au sein de l’administration de la Polynésie française et de ses établissements publics à caractère adminstratif des plans de continuité d’activité en mode très dégradé ont été enclenchés. Ces plans dressent la liste des agents devant se rendre sur leur lieu de travail  afin d’assurer un service minimum. Dans le même temps, le travail à distance a été encouragé aux fins de limiter au maximum les déplacements de chacun et de respecter le confinement imposé.
Le projet de loi du Pays examiné en Conseil des ministres couvre l’ensemble des agents relevant d’un statut de droit public au sein de l’administration de la Polynésie française. Il a pour objectif de couvrir les périodes d’absence d’exercice effectif des fonctions imposées pendant la période de confinement par la prise des congés et l’octroi d’autorisations exceptionnelles d’absence avec maintien du traitement.
Ainsi, l’ensemble des agents qui n’exercent pas leurs fonctions pendant la période de confinement se verront dans l’obligation d’épuiser les droits à congés qu’ils ont acquis du 1er janvier 2020 jusqu’à la date de fin du confinement. 
Au-delà de la période de congés imposée, les agents sont placés en autorisation exceptionnelle d’absence avec maintien du traitement pendant toute la durée du confinement. Ces autorisations exceptionnelles d’absence n’entrent pas en compte dans le calcul des congés annuels.
Toutefois, les heures non travaillées pendant l’autorisation exceptionnelle d’absence visée ci-dessus font l’objet d’un rattrapage dès le lendemain du terme de la fin du confinement à domicile.
Les agents qui, avant la mise en place des mesures de confinement, ont fait l’objet d’une mesure d’isolement de 14 jours à leur retour de l’étranger, ou de mesure d’isolement ou de quarantaine imposée par les autorités compétentes afin d’éviter la propagation du virus sont placés en autorisation exceptionnelle d’absence avec maintien du traitement. Au-delà de ces périodes, ils seront tenus de prendre leurs congés et de rattraper les heures non travaillées dans les conditions décrites précédemment. 
Les mesures contenues dans ce texte revêtent un caractère exceptionnel et dérogatoire et se justifient par l’existence de circonstances exceptionnelles liées à la crise sanitaire induite par le virus covid-19. Ces mesures cesseront de produire leurs effets à la fin des mesures de confinement décrétées par les autorités compétentes. 
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